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Nombre de mandat(s) au 
Parlement européen : 1

Parti politique français : Parti 
socialiste 

Groupe parlementaire : 
Alliance Progressiste des 
Socialistes et Démocrates au 
Parlement européen

Activité parlementaire :  
• Vice-président de la 
délégation à l’Assemblée 
parlementaire paritaire 
ACP-UE
• Commission du 
développement régional
• Délégation à la 
commission parlementaire 
Cariforum-UE

Son action au Parlement européen

Taux de participation
aux votes
en Commission parlementaire et séance plénière

76,78%
Classement : 69e sur les 74 députés français Données de décembre 2018

https://votewatch.eu

Déclarations orales : 4
Déclarations écrites : 0
Interventions en séance 
plénière : 81

Données de décembre 2018
Pour en savoir plus : http://www.europarl.europa.eu 
https://votewatch.eu

Participation au Parlement

Permanence locale : Non-renseignée

Ses prises de position sur les votes clés du mandat
Contre AbstentionPour N’a pas pris part au vote/Absence d’informations

Propositions législatives suivies (5)
Le suivi de l’élaboration des rapports et les arbitrages à effectuer avec le rapporteur sont réalisés par le rapporteur 
dit « fictif »

• Rapport sur la proposition de décision du Conseil modifiant la décision 
nº 189/2014/UE du Conseil autorisant la France à appliquer un taux réduit 
concernant certaines taxes indirectes sur le rhum « traditionnel » produit en 
Guadeloupe, en Guyane française, en Martinique et à La Réunion
• Rapport sur promouvoir la cohésion et le développement dans les régions 
ultrapériphériques de l’Union 
• Rapport sur le rôle des autorités locales des pays en développement en 
matière de coopération au développement 
• Rapport sur les travaux de l’Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 
• Rapport sur le projet de décision du Conseil relative au régime de l’impôt         
« octroi de mer » dans les régions ultrapériphériques françaises

Interdiction de la pêche électrique

Reporting pays par pays : Lutte contre 
l’optimisation fiscale

Interdiction du glyphosate

Adhésion à la Convention sur la prévention et 
la lutte contre les violences faites aux femmes

Accord commercial entre l’UE et le Canada

Adoption du Passenger Name Record

Adoption de sanctions contre la Hongrie

Marchés de gros de l’itinérance : Fin des 
frais d’itinérance

Droits d’auteur dans le marché unique 
numérique 

Egalité de rémunération et les 
conditions de travail entre les 
travailleurs 

Vote sur le budget pluriannuel

Réforme de la polique agricole commune

Adoption de l’accord pour le Brexit

Modification du Règlement de Dublin

Adoption de la stratégie plastique

Libéralisation du transport ferrovière 
(Rejet)

Réforme de la gestion des frontières

Taxe sur les GAFA

Promotion de l’utilisation des énergies 
renouvelables 

Données de décembre 2018
Co-Financé par : 

Données au 1er mars 2019


